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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Avenants
Question écrite n° 45415

Texte de la question

Les collectivites locales ont frequemment recours a la procedure d'appel d'offres, prevue par le code des
marches publics, pour la realisation de leurs travaux d'equipement. Cette procedure est decidee par le conseil
municipal, qui, notamment, fixe le montant de l'operation. En cours d'execution, il est frequent de devoir realiser
des travaux supplementaires, d'un faible montant. M. Arthur Dehaine demande a M. le ministre de l'economie et
des finances si le conseil municipal peut autoriser le maire a passer ces avenants, dans la limite d'un plafond
qu'il aura prealablement fixe (par exemple 5 ou 10 % du montant initial du marche), afin d'eviter une nouvelle
reunion de l'assemblee deliberante, quelquefois inadaptee compte tenu de la faiblesse des sommes en jeu.

Texte de la réponse

Lorsque la realisation du programme arrete par la collectivite necessite en cours d'execution des prestations
supplementaires pour achever l'ouvrage decrit audit programme, il est possible de demander a l'entrepreneur
charge de l'execution de prendre en charge ces adaptations. Il convient non seulement de contractualiser avec
l'entreprise les supplements demandes mais egalement d'obtenir prealablement l'accord de l'assemblee
deliberante. Il parait de bonne gestion de ne pas differer l'approbation de l'avenant quand bien meme les credits
affectes a l'operation seraient encore suffisants pendant quelque temps pour assurer sans interruption la
poursuite des prestations. Toutefois, l'assemblee ne saurait donner une autorisation « en blanc » qui
equivaudrait a une delegation de competence non prevue par le code general des collectivites territoriales. La
proposition du Parlement ne pourrait donc etre accueillie que dans le cadre d'une adaptation specifique aux
marches publics du dispositif des delegations donnees a l'executif par l'assemblee deliberante. Au surplus, le
Gouvernement ne souhaite pas remettre en cause la volonte exprimee par le Parlement en 1994 d'un examen a
priori par la commission d'appel d'offres des avenants dont l'effet est d'augmenter de plus de 5 % le montant
initial du marche.
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